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Décharge 2014: budget général UE, Médiateur européen
  2015/2161(DEC) - 28/04/2016 - Acte final

OBJECTIF : octroi de la décharge au Médiateur de l’Union européenne pour l'exercice 2014

ACTE NON LÉGISLATIF : Décision (UE) 2016/1480 du Parlement européen concernant la décharge sur l'exécution du budget général de l'Union
européenne pour l'exercice 2014, section VIII — Médiateur européen.

CONTENU : avec la présente décision, le Parlement européen donne décharge au Médiateur européen sur l’exécution du budget de ce dernier pour l’
exercice 2014.

La décision est conforme à la résolution du Parlement européen approuvée le 28 avril 2016 et comporte une série d'observations qui font partie
intégrante de la décision de décharge (se reporter au résumé de l'avis du 28 avril 2016).

Parmi les principales observations faites par le Parlement dans la résolution accompagnant la décision de décharge, ce dernier demande au Médiateur
de faire figurer dans son rapport annuel d’activité les résultats et les conséquences des enquêtes clôturées par l’OLAF qui portaient soit sur le
Médiateur, soit sur des personnes travaillant pour elle, et ce, .dans un souci de transparence

Décharge 2014: budget général UE, Médiateur européen
  2015/2161(DEC) - 08/04/2016 - Rapport déposé de la commission, lecture unique

En adoptant le rapport de Ryszard CZARNECKI (ECR, PL), la commission du contrôle budgétaire a recommandé de  au Médiateurdonner décharge
européen sur l'exécution du budget du Médiateur européen pour l'exercice 2014.

Les députés ont salué le fait que la Cour des comptes a fait observer  n'a été relevée lors de la vérification des domainesqu'aucune déficience notable
liés aux ressources humaines et aux marchés publics pour le Médiateur et conclu que les paiements relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2014
pour les dépenses administratives et autres des institutions et des organes sont, dans l'ensemble, exempts d'erreur significative.

Exécution budgétaire et financière : les députés ont noté que, sur le montant total des crédits, 97,87% ont été engagés (98,20% en 2013) et 93,96%
ont été payés (91,82% en 2013),  (98,20% en 2013); une diminution du taux d'exécution a été observée en 2014.le taux d'exécution atteignant 97,87%

https://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=FR&type_doc=COMfinal&an_doc=2015&nu_doc=0377
https://eur-lex.europa.eu/oj/daily-view/C-series/default.html?&ojDate=10112015
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1452715
http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/com/2015/0377/COM_COM(2015)0377_FR.pdf
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1398685
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1416676
https://eur-lex.europa.eu/search.html?LP_INTER_CODE_NUM=2161*&SUBDOM_INIT=LEGAL_PROCEDURE&DTS_SUBDOM=LEGAL_PROCEDURE&DTS_DOM=EU_LAW&lang=fr&locale=fr&type=advanced&LP_INTER_CODE_YEAR=2015
https://eur-lex.europa.eu/oj/daily-view/L-series/default.html?&ojDate=14092016


Les députés ont constaté une  pour les membres de l'institution. Ils ont invité le Médiateur à fournir uneaugmentation des engagements en 2014
description complète de ces montants.

Cadre d’action du Médiateur: les députés ont formulé une série d’observations sur la gestion du Médiateur et ont demandé, entre autres :

une information régulière sur les résultats des  menées conformément à la stratégie «Cap sur 2019» ; les députésenquêtes d’initiative
estiment que ces enquêtes constituent un outil efficace permettant une approche plus systématique sur des questions complexes relevant du
mandat du Médiateur ;
la mise en place d’une stratégie afin d'atténuer les éventuelles insuffisances en ce qui concerne  très précis établis par la stratégieles objectifs
«Cap sur 2019». Ces objectifs n'ont pas été atteints : le Médiateur a obtenu des résultats inférieurs en termes de proportion d'enquêtes
clôturées dans un délai de douze à dix-huit mois, ainsi qu'en termes de proportion d'affaires dont la décision d'admissibilité est prise dans un
délai d'un mois ;
une amélioration de la  du Médiateur vu le nombre élevé de plaintes ne relevant pas de sapolitique d'information et de communication
compétence ;
la réduction du nombre de  entre Bruxelles et Strasbourg et une utilisation accrue de la visioconférence ;missions
l’alignement de ses  sur les critères de qualité, de transparence, d'objectivité et d'égalité des chances de lacritères de sélection du personnel
fonction publique européenne ; à cet égard, les députés se sont inquiétés de la politique de sélection du personnel du Médiateur, notamment
dans le cadre des procédures d'urgence pour des postes de courte durée ;
l’inclusion dans son  : i) d’un tableau de toutes les ressources humaines, ventilées par nationalité, par sexe et parrapport d’activité annuel
grade ; ii) du pourcentage inutilisé des services d'interprétation demandés au cours de l'année 2014; iii) des résultats et les conséquences des
enquêtes clôturées par l'OLAF qui portaient soit sur l'institution, soit sur des personnes travaillant pour elle.

Décharge 2014: budget général UE, Médiateur européen
  2015/2161(DEC) - 02/02/2016 - Document de base non législatif complémentaire

S'appuyant sur les observations contenues dans le rapport de la Cour des comptes, le Conseil appelle le Parlement européen à octroyer la décharge à
.l'ensemble des institutions de l'Union sur l'exécution de leur budget respectif pour l'exercice 2014

Le Conseil note avec satisfaction que les dépenses de fonctionnement et les dépenses connexes des institutions et organes de l'UE sont demeurées 
 et que le niveau d'erreur estimatif relevé par la Cour pour ce domaine politique a baissé, pour s'établir . Ilexemptes d'erreur significative à 0,5%

constate avec satisfaction que la Cour n'a mis en évidence  dans les systèmes examinés.aucune faiblesse significative

Néanmoins, le Conseil prend acte des problèmes relevés par la Cour dans certaines des institutions et certains des organismes contrôlés. Il invite les
institutions et organismes concernés à maintenir les mesures déjà prises et les encourage à remédier sans retard aux insuffisances restantes décelées
par la Cour.

En outre, le Conseil souligne qu'il convient de remédier aux déficiences relevées par la Cour, dans plusieurs institutions, concernant le calcul des
dépenses de personnel et la gestion des allocations familiales, en étroite coopération avec l'Office de gestion et de liquidation des droits individuels.

Décharge 2014: budget général UE, Médiateur européen
  2015/2161(DEC) - 28/04/2016 - Texte adopté du Parlement, lecture unique

Le Parlement européen a décidé de  au Médiateur européen sur l'exécution du budget du Médiateur européen pour l'exercice 2014.donner décharge

Dans sa résolution accompagnant la décision de décharge, adoptée par 541 voix pour, 64 contre et 29 abstentions, le Parlement a salué le fait que,
selon le rapport annuel 2014 de la Cour des comptes,  n'ait été observée lors de la vérification des domaines liés auxaucune déficience notable
ressources humaines et aux marchés publics pour le Médiateur.

Les paiements relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 2014 pour les dépenses administratives et autres des institutions et des organes sont par
ailleurs, dans l'ensemble, exempts d'erreur significative.

Exécution budgétaire et financière : le Parlement a noté que, sur le montant total des crédits, 97,87% ont été engagés (98,20% en 2013) et 93,96% ont
été payés (91,82% en 2013),  (98,20% en 2013); une diminution du taux d'exécution a été observée en 2014. Lesle taux d'exécution atteignant 97,87%
députés ont constaté une  pour les membres de l'institution. Ils ont invité le Médiateur à fournir uneaugmentation des engagements en 2014
description complète de ces montants.

Cadre d’action du Médiateur : le Parlement s’est félicité que le rapport entre le nombre d'enquêtes clôturées et le nombre d'enquêtes en cours ait été le
 à la fin de l'exercice (1,4 enquête clôturée pour chaque enquête en cours, l'objectif étant de 1,1). Il a formulé une série d’plus élevé jamais atteint

observations sur la gestion du Médiateur et a demandé, entre autres :

une information régulière sur les résultats des  menées conformément à la stratégie «Cap sur 2019». Les députés ontenquêtes d’initiative
estimé que ces enquêtes constituaient un  permettant une approche plus systématique sur des questions complexes relevant duoutil efficace
mandat du Médiateur. Ils ont cependant rappelé que la priorité devait consister à répondre aux plaintes des citoyens dans un délai raisonnable
et que les enquêtes d'initiative ne devaient pas aller à l'encontre de cette priorité;
la mise en place d’une stratégie afin d'atténuer les éventuelles insuffisances en ce qui concerne  très précis établis par la stratégieles objectifs
«Cap sur 2019». Ces objectifs n'ont pas été atteints : le Médiateur a obtenu des résultats inférieurs en termes de proportion d'enquêtes



clôturées dans un délai de 12 à 18 mois, ainsi qu'en termes de proportion d'affaires dont la décision d'admissibilité est prise dans un délai d'un
mois ;
une plus grande , notamment pour ce qui est de la reconnaissance et de l'attribution de compétences claires, en veillant à cetransparence
que le site web du Médiateur soit régulièrement mis à jour et reflète fidèlement l'organigramme de l'institution ;
une amélioration de la  du Médiateur vu le nombre élevé de plaintes ne relevant pas de sapolitique d'information et de communication
compétence, ainsi qu’une coopération plus forte avec le réseau européen des médiateurs ainsi qu'avec les médiateurs nationaux et régionaux
;
la réduction du nombre de  entre Bruxelles et Strasbourg et une utilisation accrue de la visioconférence ;missions
l’alignement de ses  sur les critères de qualité, de transparence, d'objectivité et d'égalité des chances de lacritères de sélection du personnel
fonction publique européenne ; à cet égard, les députés se sont inquiétés de la politique de sélection du personnel du Médiateur, notamment
dans le cadre des procédures d'urgence pour des postes de courte durée ;
l’établissement  permettant d'atteindre l'équilibre entre les hommes et les femmes ;d’objectifs à moyen terme
l’inclusion dans son  : i) d’un tableau de toutes les ressources humaines, ventilées par nationalité, par sexe et parrapport d’activité annuel
grade ; ii) du pourcentage inutilisé des services d'interprétation demandés au cours de l'année 2014; iii) des résultats et les conséquences des
enquêtes clôturées par l'OLAF qui portaient soit sur l'institution, soit sur des personnes travaillant pour elle.

Enfin le Parlement a pris acte des calculs du Médiateur, selon lesquels  pourraient être réalisées s'il ne disposait quedes économies de 195.000 EUR
d'un seul siège. Il s’est dit favorable à cette centralisation.

Décharge 2014: budget général UE, Médiateur européen
 2015/2161(DEC) - 10/09/2015

OBJECTIF : présentation du rapport de la Cour des comptes sur l’exécution budgétaire 2014 – Analyse des comptes du Médiateur européen.

CONTENU : la Cour des comptes a publié son 38  rapport annuel sur l’exécution du budget général de l’Union pour l’exercice 2014.ème

Conformément aux tâches et objectifs conférés à la Cour des comptes par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, celle-ci fournit dans
le cadre de la procédure de décharge, tant au Parlement européen qu’au Conseil, une déclaration d'assurance («DAS») concernant la fiabilité des
comptes, ainsi que la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes de chaque institution, organe ou agence de l’UE, sur base d’un audit
externe indépendant.

Cet audit a également porté sur l’exécution financière du Médiateur de l’Union européenne.

Globalement, les informations recueillies indiquent que les dépenses relevant de la rubrique «Administration» ne sont pas affectées par un niveau
. Pour le domaine correspondant à cette rubrique du cadre financier, les tests sur les opérations indiquent que le niveau d'erreursignificatif d'erreur

estimatif affectant la population est de 0,5%.

Les seuls risques identifiés pour ce domaine de dépense concernent :

le non-respect des procédures de passation de marchés ;
le risque lié à la mise en œuvre des contrats ;
des incertitudes en matière de recrutement ;
des erreurs liées au calcul des traitements, indemnités et pensions.

Dans ce contexte, la Cour fait un certain nombre d’observations spécifiques à chaque institution ou organe de l’UE. Ceux-ci devraient notamment
améliorer leurs systèmes de suivi concernant la mise à jour de la situation personnelle des agents, compte tenu de l'incidence éventuelle de celle-ci
sur le calcul des allocations familiales.

Toutefois, dans le cas précis de l’audit du Médiateur européen, .l’audit de la Cour n’a permis de mettre au jour aucune faiblesse significative

Décharge 2014: budget général UE, Médiateur européen
  2015/2161(DEC) - 23/07/2015 - Document de base non législatif

OBJECTIF : présentation par la Commission des comptes annuels consolidés de l'Union européenne pour l’exercice 2014 – étape de la procédure de
décharge 2014.

Analyse des comptes des institutions de l’UE – .Médiateur européen

Rappel juridique : le présent document de la Commission porte sur les comptes consolidés de l’Union européenne relatifs à l’exercice 2014 élaborés
sur la base des informations fournies par les autres institutions et organismes de l’UE, conformément à l’article 148, par. 2, du règlement financier
applicable au budget général de l’Union

1) Principes : ce document apporte principalement des éclairages sur la mécanique budgétaire et la manière dont le budget de l’UE a été géré et
, y compris les dépenses afférentes aux institutions européennes. Pour rappel, seul le budget de la Commission comporte des créditsdépensé en 2014

administratifs (ou crédits de fonctionnement) et des crédits opérationnels. Les autres institutions ne disposent en effet que de crédits de fonctionnement
.



Le document présente également les acteurs financiers en jeu dans la mécanique budgétaire (comptable, ordonnateur et auditeur interne,…) et
rappelle leurs rôles respectifs dans le contexte des tâches de contrôle et de bonne gestion financière.

Parmi les autres éléments liés à l’exécution budgétaire présentés dans ce document, on note des indications relatives:

aux principes comptables applicables à la gestion des dépenses européennes (continuité des activités ; permanence des méthodes
comptables ; comparabilité des informations…);
aux méthodes de consolidation des chiffres pour l’ensemble des grandes entités contrôlées (les états financiers consolidés de l’UE englobent
l’ensemble des grandes entités contrôlées – institutions/organes/agences de l’UE);
à la comptabilisation des actifs financiers de l’UE (immobilisations corporelles et incorporelles, autres actifs financiers et investissements
divers);
à la manière dont les entités de l’UE (y compris les agences et les entreprises communes) sont contrôlées;
à la manière dont les dépenses publiques européennes sont engagées et payées, y compris préfinancements (avances en espèces destinées
à tout bénéficiaire d’un organe de l’UE);
aux modes de recouvrements après détection des irrégularités;
aux indicateurs de performance dans le cadre de l’exécution financière;
au  relatif à la reddition des comptes;modus operandi
à la procédure d’audit suivie par l’octroi de la décharge par le Parlement européen.

Procédure de décharge : la décharge constitue le volet politique du contrôle externe de l’exécution budgétaire et se définit comme la décision par
 en clôturant la vie de celaquelle le Parlement européen, sur recommandation du Conseil, «libère» la Commission pour sa gestion d’un budget donné

budget. Lors de l’octroi de la décharge, le Parlement peut mettre en exergue des observations qu’il estime importantes, souvent en recommandant à la
Commission de , y compris en direction des institutions de l’UE.prendre des mesures sur les aspects considérés

Le document apporte également des précisions sur certaines dépenses spécifiques des institutions dont notamment : i) dépenses de pension des
anciens membres et fonctionnaires des institutions; ii) dépenses liées au régime commun d’assurance-maladie et iii) dépenses immobilières.

Le document présente en outre une série de tableaux et indications techniques chiffrées portant sur : i) le bilan financier ; ii) le compte de résultat
économique ; iii) les flux de trésorerie ; iv) des annexes techniques liées aux états financiers.

2) Exécution des crédits du Médiateur européen pour l’exercice 2014 : le document comporte également une série d’annexes chiffrées dont les plus
importantes concernent l’exécution budgétaire. Concernant les dépenses du Médiateur, les informations tirées du document indiquent que les crédits
disponibles en 2014 se montaient à 10 millions EUR, avec un taux d’exécution des paiements de 93,7%.

En ce qui concerne l’exécution budgétaire du Médiateur, les  et le comptes annuels finaux du Médiateur de l’UE pour l’année 2014 Rapport annuel
 donne les principales indications chiffrées suivantes:2014 d’activité

1.823 demandes de renseignements ont donné lieu à une réponse des services de la Médiatrice;
2 079 plaintes ont été enregistrées en 2014;
19.170 conseils ont été donnés par le biais du guide interactif sur le site web du Médiateur;
342 enquêtes ont été ouvertes par la Médiatrice européenne (325 enquêtes ont été ouvertes sur la base de plaintes et 17 enquêtes d’
initiative);
400 enquêtes ont été clôturées en 2014 (387 enquêtes déclenchées par des plaintes ont été clôturées et 13 enquêtes d’initiative ont été
clôturées).

https://polcms.secure.europarl.europa.eu/cmsdata/upload/558151a6-b4a8-4c59-83df-ee4a28cb407b/2015-06-30%20Final%20accounts%20(without%20letter).pdf
https://polcms.secure.europarl.europa.eu/cmsdata/upload/279e3283-eede-43e0-b7e8-72dbf0c738d4/2015-03-27%20Annual%20activity%20report%202014%20(without%20letter).pdf
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